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ROYAlJME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL :D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
.égislation, première chambre des 
racations, saisi par le Ministre 
les Finances, le 18 août 1954, d'une 
temand e d'avis sur un pr o jo t d'arrê­ 
;é royal Il réglant le f'onc t â cnnemerrt 
.u Service Social du Ministère des 
inances"~ a donné le 26 août 1954 
'avis suivant r : 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN P~AD Vill\f STATE. 
-------~-~---------------~--- 

I 

De R4.AD V Al'if STA':['E ~ afdel ing wet-' I 
I 

geving, eerste vacantiekamer ,de 18e 
Augustus 1954 door de Minister van 
Financi'én verzocht hem van advies 
te di enen over een ontwerp v an ko­ 
ninklijk besluit "tot regeling van 
de werking van de Maatschapgelijke 
Dienst van het Ministerie van Fi .... 
nanciën", heeft de 26e Augustus 
1954 het volgend advä e s gegeven: 
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Le projet appelle les observations suivantes 

Le dernier alin~a de Itarticle 2 est superflu 

paroe Que les articles suivants Qui reprennent la notion 

dr "agents' le font avec un sens restrictif : article 3, 6°, 
9°, et article 8. 

A l'article 3, 1°, les mots; gen colonie"no peuvent I 

être mis en OP1Josi tion avec l t expression "à la campagne ". 
Il serait préférable de dire : uà la campagne ou à la mer", 
comme le fait l'arrêté relatif aux services du Premier 

Ministre. 

L'article 5 dispose Que Hles indemnités, avances 

et secours résultant des interventions du service social, 

sont accordés par le Ministre des Finances". Selon le même 

article, le Ministre peut d~léguer ce pc uvo i r à des auto­ 

rités subordonnées. 

La loi portant le budget du Minist~re des Finances 

comporte, dans un article spécial, un cr~dit destin~ aux 

interventions en faveur du personnel. 

En vertu de l'article 67 de la Constitution, il 

appartient au Roi de prendre les arrêtés nécessaires à 
l'exécution de cette loi budgétaire, pour autant, toutefois, 

~ue des dispositions légales ne soient d~jà pas intervenues 

pour régler la matière. Les ministres ont le pouvoir, en 

vertu de l'article 16 de la loi sur la comptabilité de llEta~ 

d'engager des dépenses à charge du Trésor public. L'article 
18 leur permet de déléguer ce pouvoir. Le Conseil d'Etat est 

d'avis que l'article 5 est, dès lors, superflu. 

. ... / ... 
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IJ'article 6 dispose quo le 8 ervice social ne peut 
accorder des interventions q_ue dans la limite des crédits 
inscrits ~ cet effet au budget du Minist~re des Finances et 
à celui des pensions. Cet article nténonce pas illle r~gle 
de droit; il rappelle simplement l'article i6 de la loi sur 
la comptabilité de l'Etat~ Dès lors, il est superflu et 
peut être supprimé sans inconvénient. 

Il conviendrait de compléter l'article 7 du projet 
par une disposition chargeant le Ministre de régler llorga­ 
nisation et le fonctionnement du comité consultatif. 

En ce q_ui concerne l'article 9, le Conseil d'Etat 
est d'avis q_ue l'arrêté &1 Régent du 24 juillet 1946 doit 
êt:r'e entä.è r-emerrt abrogé. 

En effet, l'article 1er de cet arrêté dont le 
projet prévoit le maintien limite l'intervention du service 
social aux agents q_ui ne peuvent vaincre eux-mêmes les dif­ 
ficultés de la vie, tandis q_ue le projet ne subordonne à 
cette condition q_ue l'octroi de Ifaide individuelle. 

Pour le surplus, le projet appelle q_uelq_ues modi­ 
fications de forme q_ui sont contenues dans le texte proposé 
ci-après : 

ARRETE ROYAL RELATIF AU SERVICE SOCIAL DU MINISTERE DES 
FINANCES. 

BAUDOlTIN, Hoi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT.- 
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Vu l'article 29 de la Constitution; 

Vu le règlement général pour la protection (lu 
travail, approuvé par les arr~tés du Régent des 11 février 
1946 et 27 septembre 1947, no tarrmenf les articles 88,89, 
90, 919 830 et 831; 

Considérant q_util est nécessaire de régler à 
nouveau les attributions du service social; 

Vu l'avis du comité départenlental de consultation 
syndicale; 

Vu llavis de llinspecteur des Finances,donné le 

15 octobre 1953; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition da Notr0 Einistr0 dos FinQl1.ces, 

NOUS AVONS APJŒTE E~r ARRETONS 

Article 1er.- 
Le service social du lVIinistère des Finances a 

pour objet de donner aux agents l'assistance matérielle et 
morale dont ils peuvent avoir besoin tant dans leur vie 
professionnelle que dans leur vie privée. 

Article 2 .• - 
••• (texte du projet du Gouvernement, à Itexcep­ 

tion du dernier alinéa qui serait supprimé) ••• 
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Article 3Q~ 
Les activités du service social comportent en 

ordre principal : 

A. Dans le domaine de l'aide individuelle: 

-I ° le p.La c ement d I enfants à la oampagne ou à la mer; 

2° l'aide aux futures mères et aux acc?uchées; 

3° l'octroi de prêts; 

4° l'assistance en cas de maladie; 

5° l'intervention en cas de malheurs de famille ou de 
tou~es autres oiroonstanoes exoeptionnelles non 
prév11Es ci-avant. 

L'aide individuelle est exolusivement réservée 
aux personnes prévues à l'article 2 qui ne peuvent 
vaincre les difficultés de la vie par Leur-s propres 
moyens. 

-1 ° selon les nécessités, l'aménagement dans les centres 
administratifs importants de restaurants accessibles, 
sans distinction de prix, à tous les agents de 
l'Etat; 

2° l'installation de réfectoires dans les services à 
IJerSonnel nombreux; 

3° l'organisation de centres de médecine préventive; 

4° la création de homes destinés aux agents éloignés 
de leur foyer pour des raisons de service; 

5 ° l'encouragement des acti vi tés c111 turelles 1 sportives 
et d1agrément au sein du personneli 

... / ... 
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6° la création d'un service de renseignements juridiq_uas 
et so ciaux; 

7° la collaboration avec les services et comités de 
sécurité~ d'hygiène et d'embellissement des lieux 
de travail. 

L'aide collective est réservée en principe aux 
agents en activité de service. 

Le Ministre des Finances peut étendre l'action 
du service social à d'autres domaines entrant dans le cadre 
de son objet. 

Article 4.- 
L'organisation et le fonctionnement du sBrvice 

social ainsi que les montants et les modalités de ses 
interventions sont réglés par arrêté ministériel. 

!Elicl e . 5 ~_-: 
Si les crédits portés au budget s'avèrent in­ 

suffisants, le Ministre des Finances est autorisé à sus­ 
pendre une ou plusieurs des formes d'activité mentionnées 
à l!article 3 .. 

Arti cl e 6.-=. 
Un comité consultatif composé paritairement de 

délégués de l'Administration et de délégués des organisa­ 
tions siégeant au comité de consultation syndicale est 
appelé à donner son avis : 
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1° sur toute question à caractère g~n~ral concernant l'or­ 
ganisa tion et le fonctionnement du service social; 

2° sur toute demande de révision d'une décision prise dans 
un cas individuel par le service social lorsque le re­ 
quérant en exprime le désir. 

Llorganisation et le fonctionnement du comité 
consultatif sont réglés par arrGt~ ministériel. 

.... (texte de l'article 8 du projet du Gouver- 
nement) ••• 

Article 8.- 
L'arrGté du Régent du 24 juillet 1946 portant 

création d'un service soci.al au Ministère des Finances 
est abrogé. 

Article 9.!..:: 
Notre Ministre des Finances est chargé de l'exé­ 

cution du présent arrêté. 

:Donné à , le 

Le Mi rrl s t r-e des Finanees, 
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Bij het ontwerp zijn de volgende opmerkingen te 
maken 

Het laatste lid van artikel 2 is overbodig, omdat 
de term "personeelsleden", voor zover hij in de volgende 
artikelen, met name in artikel 3, 6° en go, en in artikel 
8, gebruikt wordt, daar juist eon b~perk~nde betekenis 
heeft. 

In artikel 3, 10, 111f3.g de ui tdrukldng "in een 
kolonie" niet tegenover d~ u.i t dr-ukk.i ng "op het platteland" 
worden ge s t.e Ld , Illen zegge liever, zoals in het besluit 
betreffende de diensten van de 'Eerste-I\linister : "o p he t 
platteland of aan zGe". 

Artike15 bep"oi:üt, dat de "toelagen, voorschot­ 
ten en steungelden in verband met de tussenkomst van de 
sociale dienst door de ï!iinistGr van Financiën worden toe­ 
gestaan". Volgens hetzGlfde artikel kan de Minister deze 
bevoegdheid aan ondergeschikte overheidspersonen overdra­ 
gen. 

De begrotingswet van het MinistGrie van Financi§n 
voorziet in e Gn afzonderli jh: artikel een k r-e d.i e t voor "o'i j- 

l'' 
stand aan het personeel. 

Krachtens artikel 67 van de Grondwet komt het 
de Koning too, do besluiten te nemon die voor de uitvoering 
van deze begrotingswet nodig Zijn, althans voor zover de 
stof niet reeds door wetsbepalingen is geregeld. Ingevolge 
artikel 16 van de we t op de StGatscomptabili toi t zijn de 
ministers bevoogd om uitgaven ten laste van do Schatkist 
vast te loggen. Artikel 18 stao.t hun toe, deze bevoegdheid 
over te dragen. De Raad van State oordeelt, dat artikGl 5 
derhalvG overbodig is. . .. / ... 
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Artikel 6 bepaalt, dat de sociale dienst alleen 
bijstand mag verlenen binnen de grenzen van de kr-e dä e t.en 
die daartoe op de begroting van het Ministerie van Financiën 
en op die van de pensioenen zijn uitgetrokken. Dit artikel 
stel t geen rechtsreGel.; he t brenstalleen artikel 16 van de 
wet op de Staatscomptabi.liteit in herinnering. Het is bijge­ 
volg overbodig en kan zonder bezwaar worden geschrapt. 

Arti1œl 7 van he t ontwerp ware aan te vullen me t 
een bepaling waar-Ln de Llinister wordt opgedragen, de in­ 
richting en werkinG van het comité van advies te regelen. 

Wat artikel 9 betreft, adviseert de Raad van State 
het besluit van de Regent van ::.4· tTuli 1946 in zijn geheel 
op te heffen. 

Arti.h:el Î d.: ar-van Lmme r s , dot door het ontwerp 
wordt gehandhaafd, beperkt de bijdrage van de sociale dienst 
tot de pe r-sone e Ls Le den "die de be s üaanemoe á.Lf jkhe de n niet op 
eigen krachten kunneri te boven komen", terwijl volgens hot 
o ntwe r-p alleen de toekenning van individuele hulp aan die 
voorwaarde gebonden is. 

Voor het overige zijn bij het on twe rp oen aan ta I 
opmerkingen over de vorm te maken, die opgenomen zijn in 
de hierna voorgestelde tekst : 

. ., . / .... 
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KONINKLIJK BESLUIT ill'I1REFFENDE DE SOCIALE DIENST VAN HET 
MINISTERIE VAN FINANCIEN. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen? tegenvvoordigen en toekomenden~ HEIL. 

Gelet op artikel 29 van de Grondwet; 

Gelet op het algemeen reglement voor de arbeids­ 
beschenl1ing, goedgekeurd bij de besluiten van de Regent van 
11 Februari 1946 en 27 September 1947~ namelijk op de arti­ 
kelen 88, 89, 90, 91, 830 en 831; 

Overwegende dat het nodig is de bevoegdheden van 
de sociale dienst opnieuw te regelen; 

Gelet op het advies van de departementale syn­ 
dicale raad van advies; 

Gelet op het advies van de inspecteur van Finan­ 
ci~n, gegeven de 15e October 1953; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Fa.nanc i.ên , 

HEBBEN ~~J BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Artilœl 1.- 

De sociale dienst van het Ministerie van Finan­ 
ciän heeft tot doel, de personeelsleden de stoffelijke en 
morele hulp te verschaffen, welke zij zowel in hun beroeps­ 
leven als in hun particulier leven mochten behoeven • 

. . . / ... 
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Artikel 2.- 

Voor de werking van de ao cd a.l.e dienst komen in 
aanrn.erking de va s t bonoornde , stagedoonde en ti. j dali jke per­ 
soneelsleden en de hulpkrachten; 
de gepcnsionneerde personeelsledeni 
de weduwen die een overlevingspensioen genieten; 
de wezen van personeelsleden van Financiën. 

OoI\: de le den van he t ge zin, di e ui tslui tend ten 
laste van deze personeelsleden zijn of dit tijdens dezer 
leven waren, kunnen sommige voordelen van de sociale di.ens t 
genieten. 

Evenzo, maar- dan bi j wi j ze van ui tzondering, kan 
do hulp worden verstrekt aan gewezen personeelsleden en aan 
rechtverkri,jgenden van overleden personeelsleden? die geen 
Staatspensioen genieten~ of aan enig ander persoon die uit­ 
sluitend ten laste van het personeelslid was. 

Artikel 3.- 

De we r-kz aamho den van de socisle diens t bo e tr.an 
hc of daaxo La jk in : 

1° uitbesteding van kinderen op hot platteland of aan 
zee; 

2° hulp aan toekomstige mooders en aan kraamvrouwen; 

3° het toestaan van leningen; 

4° bijstand in goval van ziekte; 

5° steun in geval van tegenspoed in het gezin of onder 
andere hiorboven niot voorziene bui temgewone omstan­ 
digheden. 

. .. / . ., .: 



vvv. - 12 - L.4422/1/V. 

Do individuele hulpverloning is uitsluitend voor­ 

behouden voor personeelsleden, die de bestnansmooilijkheden 

niet op eigen krachten kunnen te boven komen. 

1° naar gelang ven de behoeften, inrichting, in de be­ 

langrijko adrru.rrl s ur-a t.i e've cerrtr-a , van restaurants 

waartoe alle leden van het Rijkspersonoel zonder on­ 

derscheid v&n prijs toegang hebben; 

2° inrichting van refters in diensten met oon talrijk 

personeel; 

]0 irLCichting van contra voor proventiove geneeskunde; 

4° oprichting VEln tehuizan voor personoalsledan dia wa­ 

gens de dienst n i e t n..ur- huis kurine n gaan ; 

5° bevordering van culturele, sporti0ve en ontspannings­ 

activiteiten onder de personeelsleden; 

6° opri chting van een dions t voor ra chtskundige en soci,-~le 

inlichtingen; 

7° samenwerking met de diensten on comité's voor veilig­ 

heid, hygiëne en verfraaiing van de werkplaatsen. 

De collectieve hulpverlening is in beginsel voor­ 

behouden voor personeelsleden in actiove enst. 

De Minister van Financiën kan de werking van do 

so cä a.Le dienst ui tbroiden tot an de r e gebieden dia binnon het 

bestek van dezes doelstelling vàl1en. 

. .. / ... 
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Artikel 4.·- 

De voorzieningen inzake inrichting en working 
van de sociale dienst en inzake de bedragen en de mod2li­ 
teiten van zijn bijdragon worden bij ministerieel besluit 
getroffen. 

Artikel 5.- 

Blijken de op de begroting uitgotrokken kredieten 
ontoereikend te zijn, dan is de l\'~inister van Financi~n ge­ 
machtigd één of meer van de in artikel 3 vermelde vormen 
van werkzaamheid op te schorten. 

Artikel 6.- 

Een comité van advies dat paritair uit gemachtig­ 
den van de administratie 'en ui t gem2,chtigden van de in de 
syndicale raad van advies zitting hebbende orgnnisaties 
is samengesteld? dient van advies 

10 over elke aange Legcnhe i d van algemene aar-d be treffende 
inrichting en werking van de sociale dienst; 

2° over elk verzoek om herziening van een in een indivi­ 
dueel geval genomen be? slissing van de sociale dienst, 
wanneer de verzoeker de wens daartoe: te kennen ge o f t , 

. .. !,. .• 

Inrichting en werking van het conri té van advies 
wor-den geregeld bi j rn:Ln:Lsterieel be slui t. 
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Artikel 7.- 

~P be s Lf.s sd ng van de ~f.iinister van F'inanci~n, ge­ 
nomen met de toeste~~ing van de betrokken minister of mi­ 
nisters, kunnen de werkzaamheden van de so c La Le dienst tot 
het personeel van andere ministeries worden uitgebreid. 

Artilœl 8.- 

Het besluit van de Regent van 24 Juli 1946 houden­ 
de oprichting van een maatschappelijke dienst bij het Mi­ 
nisterie van Financiän wordt opgeheven. 

Artilœl 9. ~ 

Onze Ei.inister van Financiën is belast met de uit­ 
voering van dit besluit. 

Gegeven te • 

VAN KONINGSVVEGE 

Ile Minister van Financiën, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

NIesBieurs 
de Heren 

premier président du 
Conseil dlEtat9 

eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

voorzitter, 

lu. S0nŒRHAUSEN, 
G. HOLOYE, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

.r , VAU THIER , assesseurs de la section 
de législation, 
bi j zi tters van de af deling 
wetgeving~ 

j 
I 

P .. ANSIAUX, 

G'. PIQUET~ greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
Ie contrale de M. SUETENS. 

De oiTereenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezioht 
van de H. SUETENS. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. ( signé) ,I. SUETENS. 

expédition délivrée ~ M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

des Finances. 
van Financiën. 

Le 1954. De 1954. 

Le Greffier du Conseil dfEtat, De Griffier van de Raad van State, 

R. DECEJVIYN. 


